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> EN RESUMÉ : Comme le numérique, 
le transfrontalier évolue très rapidement: 
il change à la fois de dimension et de 
nature, et transforme beaucoup de 
choses autour de lui. L:intensification 
récente des flux transfrontaliers, grâce 
à la construction européenne, est très 
nette ; elle apporte aux populations et 
aux travailleurs concernés des oppor­
tunités nouvelles, mais aussi une somme 
de difficultés et de complications ad­
ministratives inédites. L:impact de ce 
phénomène sur le territoire national 
est encore insuffisamment mesuré et 
pris en compte. La période actuelle 
voit certains territoires français profiter 
substantiellement de la croissance dans 
les territoires voisins, et apparaître des 
"bassins de vie" nouveaux ; mais elle 
voit aussi s'accuser en retour des dés­
équilibres structurels entre les territoires 
français et leurs voisins. 
Cette évolution sans guère de précédent 
requiert un suivi et un traitement spéci­
fiques, et l'élaboration d'une stratégie 
frontalière cohérente. Une intéressante 
expérimentation commence, en la ma­
tière, dans la région du Grand-Est : le 
domaine frontalier sera l'un des nouveaux 
secteurs prioritaires du rapprochement 
franco-allemand ; les initiatives et les in­
novations qui se décideront dans cette 
zone concourront à alimenter la construc­
tion d'une Europe en phase avec son 
temps, et proche de ses citoyens. 

L 
e diagnostic n'est pas nouveau, mais 
il est clair : la France, comme la 
plupart des autres pays, passe inexo­

rablement "d'un monde de patrimoine à 
un monde de flux" ; elle doit s'adapter aux 
conséquences de cette évolution, afin de 
préserver ses chances et ses atouts dans la 
compétition européenne et internationale. 
La construction européenne a déjà élargi 
le champ des échanges ; la libre circulation 
encourage les mobilités et stimule les "flux 
traversants': tandis que l'adoption d'une 
monnaie commune, en jetant un éclairage 
unique sur des réalités variées, met en lu­
mière de nombreux écarts socio-écono­
miques. Ces écarts sont autant d'opportu­
nités, qui sont souvent rapidement saisies 
par les milieux économiques et commer­
ciaux; ils doivent aussi être, pour les ad­
ministrations, des sujets de réflexion. 

Un élargissement du champ 
inéluctable - et déjà entamé. 
La France, on le sait, compte plus de 
3000 km de frontières en métropole 
(plus 1000 km de frontières avec quatre 
pays outre-mer) ; la métropole compte 
21 départements frontaliers, avec neuf 
pays, et 11 agglomérations transfronta­
lières ; environ un français sur huit habite 
dans une zone frontalière. 
tUnion européenne, pour sa part, compte 
20 000 km de frontières, et 37 agglomé­
rations transfrontalières ; environ 40% 
de son territoire relève du frontalier. On 
estime à au moins 2 millions le nombre 
de travailleurs européens transfrontaliers. 
En France, l'augmentation récente des 
"flux traversants" humains et marchands, 
en particulier sur nos frontières au nord 
et à l'est, est considérable. On sait que 
nos échanges commerciaux avec nos 
voisins sont, à l'exception de la Grande 
Bretagne - avant le Brexit -, plutôt défi­
citaires. Le flux de travailleurs trans­
frontaliers est, lui, très asymétrique : 
chaque jour, plus de 360 000 français 
vont travailler dans un pays limitrophe, 
où ils tirent parti d'une croissance res­
taurée, et d'une création d'emplois et 
dentreprises dynamique ; chaque jour, 
moins de 30 000 travailleurs font le 
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chemin en sens inverse. 
Cette asymétrie entraîne des déséquilibres 
préoccupants : Dès 2010 le rapport par­
lementaire Blanc/Keller/Sanchez-Schmid 
avait tiré un signal d'alarme : tout en in­
sistant sur le potentiel et les atouts culturels 
des zones frontalières, il soulignait une 
inquiétante perte de compétitivité de ces 
zones, face aux diverses distorsions fiscales, 
sociales, commerciales, etc. auxquelles 
elles sont confrontées. Le phénomène 
sest poursuivi et amplifié depuis : la main 
d'œuvre française est à juste titre très ap­
préciée, mais elle tend à servir de force 
d'appoint, voire de variable d'ajustement 
- aux marchés du travail des pays voisins ; 
les collectivités locales françaises sont 
quant à elles confrontées aux dépenses 
liées à la résidence et à la mobilité de ci­
toyens qui paient leurs impôts ailleurs. 
Il est donc manifeste que nous ne pou­
vons plus raisonner en termes d'écono­
mie fermée. Le transfrontalier ne doit 
plus être perçu comme un phénomène 
périphérique et marginal, mais au contraire 
comme un indicateur de notre compé­
titivité réelle, et comme un élément-dé 
de notre stratégie de développement éco­
nomique ; il doit aussi être compris 
comme l'un des piliers de notre stratégie 
de relance de la construction euro­
péenne. 

Vers l'adoption d'une stratégie 
transfrontalière, et de stratégies 
par frontières 
Face aux déséquilibres évoqués ci-dessus, 
il apparaît que le suivi du transfrontalier 
gagnera à être pensé, organisé et coordonné 
d'une manière plus systématique qu'au­
paravant : la gestion politico-administrative 
du transfrontalier doit s'adapter sans tarder 
aux changements en cours, et se soucier 
d'identifier et de traiter les disparités les 
plus graves, en concertation avec les col­
lectivités territoriales et les élus locaux. 
Nous pouvons nous proposer, d'une part, 
de réfléchir aux moyens de mieux profiter 
des zones de croissance qui sont derrière 
nos frontières nationales (mise en place 
d'un dialogue politique de proximité 
renforcé, renforcement des infrastructures 




